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Préambule

Le  Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  de  la 
Martinique est un document de planification, bénéficiant d'une portée juridique qui 
définit  pour  une  période  de  six  ans  les  grandes  orientations  pour  une  gestion 
équilibrée  de  la  ressource  en  eau de  l'île  ainsi  que  les  objectifs  de  qualité  et  de 
quantité des eaux à atteindre en Martinique.  Il est actuellement en cours de révision 
et fait l'objet d'une consultation du public lancée le 5 novembre pour une durée de 
six mois. 

Ce  document  intègre  les  nouveaux  objectifs  environnementaux  introduits  par  la 
Directive  Cadre  sur  l'Eau  (DCE)  tout  en  continuant  à  s'attacher  aux  objectifs 
importants pour le bassin hydrographique de la Martinique comme l'alimentation en 
eau  potable,  la  gestion  des  crues  et  des  inondations,  la  préservation  des  zones 
humides, l'assainissement non collectif (ANC) ...

Le SDAGE comporte des orientations fondamentales (OF), des objectifs de qualité et 
de quantité des eaux correspondant à un bon état écologique et chimique des masses 
d'eau ainsi que des dispositions nécessaires pour atteindre les objectifs précités. 

Les orientations fondamentales (OF) sont des principes d'action en réponse à une 
question  importante  à  l'échelle  du  bassin  hydrographique  martiniquais. 
L'assainissement fait partie des OF pour la Martinique. 

C'est  dans ce contexte que le Comité de Bassin, compte-tenu des problématiques 
liées à l'assainissement, a décidé d'organiser un séminaire. 

Ce séminaire vise particulièrement trois objectifs : 

1. préciser la problématique ANC en Martinique par rapport à la réglementation 
et aux risques et nuisances

2. préciser les modalités de mise en œuvre de la réhabilitation des ANC

3. apporter  des éléments techniques et financiers pour montrer  que l'on peut 
mener à bien une réhabilitation d'ANC  

Ce  séminaire  concerne  les  professionnels  du  bâtiment,  les  administrations  et 
institutionnels,  les  syndicats,  associations  de  consommateurs  et  de  défense  de 
l'environnement.  Le  Comité de  Bassin  entend aussi  par  ce  séminaire  informer  et 
sensibiliser la population martiniquaise. 
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POURQUOI ORGANISER UN FORUM SUR L'ASSAINISSEMENT 
NON COLLECTIF?

L'accroissement de la population et de la consommation en eau potable génère une 
production  d'eaux  usées  toujours  plus  importante  qui  concerne  l'ensemble  des 
habitations  et  des  immeubles  dotés  d'équipements  tels  que  wc,  douche,  lave-
vaisselle, machine à laver. 

Les eaux usées présentent à la fois des risques sanitaires et de pollution, notamment 
d'eutrophisation  (c'est-à-dire  un  enrichissement  trop  important  du  milieu  en 
nutriments -azote et phosphore) qui provoque un risque de prolifération d'algues.
Il est donc nécessaire de collecter & traiter les eaux usées des habitations soit par 
l'Assainissement  Collectif  (AC  appelé  communément  « tout  à  l’égout »)  ou  par 
l'Assainissement Non Collectif (ANC – Fosse septique, etc.). 

Compte-tenu  de  la  nature  des  terrains,  de  leur  exiguïté  et  de  leurs  pentes, 
l’assainissement non collectif a souvent été réalisé dans de mauvaises conditions. Il en 
découle que la majorité des systèmes d’assainissement non collectif en Martinique 
n'est pas conforme à la réglementation en vigueur, lors de la réalisation. Par ailleurs, 
en règle générale, les installations ne sont pas correctement entretenues. La preuve 
en  est  avec  une  estimation  supérieure  à  90  %  de  cas  de  non-conformité. Cette 
problématique concerne près de la moitié de la population de la Martinique (l’autre 
moitié devant être en AC). Les non-conformités engendrent la plupart du temps des 
problèmes de pollutions qui,  à l’échelle  de la Martinique,  ont inévitablement  des 
impacts importants.
Elles  résultent  du  fait  que  les  eaux  usées  sont  rejetées  (parfois  sans  traitement 
préalable) dans les fossés, ravines, rivières, caniveaux, égouts d’eaux pluviales voire 
en mer. Elles sont également responsables de nuisances à cause des odeurs, voire 
d’écoulements  sur  les  propriétés  voisines,  nonobstant  les  risques  sanitaires  déjà 
évoqués ci-dessus.

LES OBJECTIFS DU SÉMINAIRE 

 sensibiliser la population martiniquaise, au sens le plus large du terme, à la 
problématique de l’assainissement non collectif en Martinique

 faire connaître à la population martiniquaise la réglementation en vigueur 
relative à  l'assainissement non collectif, faire prendre conscience des 
problèmes de pollution  et apporter des solutions pour la  remise aux normes 
des installations
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Comment fonctionne un système d'Assainissement Non Collectif ? 
Quand  on  parle  d'assainissement  non  collectif,  on  parle  en  priorité  de  filière 
composée de plusieurs dispositifs qui réalisent les étapes suivantes : (cf.annexe1)

 étape 1 : les eaux usées (wc, salle de bain, vaisselle...) sont acheminées vers la 
fosse toutes eaux  qui n’assure qu'un simple prétraitement

 étape 2 : les effluents issus du prétraitement sont ensuite épurés 
◦ par infiltration dans le sol ; ce procédé assure à la fois l’épuration et 

l’évacuation 
◦ par filtration spécifique

 étape 3 : les effluents épurés sont enfin évacués par ordre de priorité :
◦ par infiltration dans le sol (voir en 2 ci-dessus)
◦ par rejet  en milieu hydraulique superficiel  (égout d’eau pluviale, 

caniveau, ravine, etc.) après traitement par filtration spécifique
D’autres systèmes peuvent, et doivent pour être installés,  bénéficier d’un agrément 
délivré par les ministères en charge de l’Environnement et de la Santé.

Quels sont les principaux acteurs en présence ?

 le MAIRE : c'est lui qui a le pouvoir de police et qui décide de ce qui doit être 
fait en cas d’assainissement non conforme

 le SPANC : il agit par délégation du maire et doit être saisi du dossier de 
demande d'installation d'un système d'assainissement non collectif. C'est lui 
qui est aussi chargé du contrôle, du conseil et de la gestion de l’ANC

 le PROPRIÉTAIRE DE L’IMMEUBLE : c'est lui qui fait son installation après 
délivrance de l'autorisation préalable par les SPANC

 le PRESTATAIRE (installateur, vidangeur) : c'est lui qui, respectivement, installe 
le système ou l’entretient.

Il existe un SPANC auprès de chaque syndicat chargé de l’assainissement : ODYSSI 
qui est basé à Fort-de-France, le SCCCNO* implanté à Saint- Pierre, le SCNA* basé 
au Marigot  et  le  SICSM* dont  le  siège est  à  Rivière-Salée.  Pour  la  commune du 
Morne-Rouge, les demandes sont faites auprès de la Mairie qui réalise également les 
contrôles.

* SCCCNO : Syndicat des Communes Côte Caraïbe Nord-Ouest
* SCNA : Syndicat des Communes du Nord-Atlantique
* SICSM : Syndicat Intercommunal du Centre & du Sud de la Martinique
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ANNEXES

ANNEXE 1 : Schéma de l'Assainissement Non Collectif
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ANNEXE 2 : Code de l'urbanisme – article R431-16

Article R431-16 - Modifié par Décret n°2012-615 du 2 mai 2012 - art. 9 
Le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre, selon les cas : 

a) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue en application du code de l'environnement, ou la décision de  
l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement dispensant le demandeur de 
réaliser une étude d'impact ; 

b) Le dossier d'évaluation des incidences du projet sur un site Natura 2000 prévu à l'article R. 414-23 du  
code de l'environnement, dans le cas où le projet doit faire l'objet d'une telle évaluation en application de 
l'article L. 414-4 de ce code. Toutefois, lorsque le dossier de demande comporte une étude d'impact, cette 
étude tient lieu de dossier d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle satisfait aux prescriptions de  
l'article R. 414-23 du code de l'environnement, conformément aux dispositions prévues à l'article R. 414-
22 de ce code ; 

c) Le document attestant de la conformité du projet d'installation d'assainissement non collectif au 
regard des prescriptions réglementaires, prévu au 1° du III de l'article L. 2224-8 du code général 
des collectivités territoriales, dans le cas où le projet est accompagné de la réalisation ou de la 
réhabilitation d'une telle installation ; 

d) Dans les cas prévus par les 4° et 5° de l'article R. 111-38 du code de la construction et de l'habitation,  
un document établi par un contrôleur technique mentionné à l'article L. 111-23 de ce code, attestant qu'il  
a fait connaître au maître d'ouvrage son avis sur la prise en compte, au stade de la conception, des règles  
parasismiques et paracycloniques prévues par l'article L. 563-1 du code de l'environnement ; 

e)  Lorsque  la  construction  projetée  est  subordonnée  par  un  plan  de prévention  des  risques  naturels 
prévisibles  ou  un  plan  de  prévention  des  risques  miniers  approuvés,  ou  rendus  immédiatement 
opposables en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement, ou par un plan de prévention  
des risques technologiques approuvé, à la réalisation d'une étude préalable permettant d'en déterminer les 
conditions de réalisation, d'utilisation ou d'exploitation, une attestation établie par l'architecte du projet 
ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces 
conditions au stade de la conception ; 

f) L'agrément prévu à l'article L. 510-1, lorsqu'il est exigé ; 

g) Une notice précisant l'activité économique qui doit être exercée dans le bâtiment et justifiant, s'il y a 
lieu, que cette activité répond aux critères définis par l'article R. 146-2, lorsque la demande concerne un 
projet de construction visé au d de cet article et situé dans un espace remarquable ou dans un milieu à 
préserver d'une commune littorale ; 

h) L'étude de sécurité publique, lorsqu'elle est exigée en application des articles R. 111-48 et R. 111-49 ; 

i) Lorsque le projet est tenu de respecter les dispositions mentionnées à l'article R. 111-20 du code de la  
construction et de l'habitation, un document établi par le maître d'ouvrage attestant la prise en compte de  
la  réglementation  thermique,  en application  de l'article  R.  111-20-1  de ce  code,  et  pour  les  projets  
concernés  par  le  cinquième  alinéa  de  l'article  L.  111-9  du  même code,  la  réalisation  de  l'étude  de 
faisabilité relative aux approvisionnements en énergie, en application de l'article R. 111-20-2 dudit code ;

j) Dans le cas d'un projet de construction ou extension d'un établissement recevant du public de plus de 
100 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur à proximité d'une canalisation de transport, dans la 
zone de dangers définie au premier tiret du b de l'article R. 555-30 du code de l'environnement, l'analyse 
de compatibilité du projet avec la canalisation du point de vue de la sécurité des personnes prévue à 
l'article R. 555-31 du même code.
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ANNEXE 3 : Arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions tech­
niques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5

* NB : 1,2 kg de DBO5 représentent au maximum 20 usagers (60 grammes/usager)
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?
numJO=0&dateJO=20091009&numTexte=2&pageDebut=16464&pageFin=16473

ANNEXE 4 : Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant 
les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non 
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 
kg/j de DBO5

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?
numJO=0&dateJO=20120425&numTexte=3&pageDebut=07348&pageFin=07349

ANNEXE 5 : Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la 
mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?
numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=17&pageDebut=08658&pageFin=08665

ANNEXE 6 : Arrêté du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités 
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport 
et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non col­
lectif

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?
numJO=0&dateJO=20091009&numTexte=4&pageDebut=16476&pageFin=16478
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ANNEXE 7 :  Portail sur l'assainissement non collectif

http://www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr/

ANNEXE 8 : Brochure « Assainissement non collectif : usagers informez-vous ! »

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ANC-grand-public.pdf
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ANNEXE 9 : documents relatifs à l'ANC

• Lien pour consulter autres documents relatifs à l'ANC
http://www.developpement-durable.gouv.fr/De-nouvelles-regles-pour-l.html

• Assainissement non collectif : les règles changent au 1er juillet 2012
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/plaquetteANC.pdf

• Assainissement non collectif : Guide d'information sur les installations
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ANC_Guide-
usagers.pdf
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